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Professeur de l’Université Catholique d’Afrique Centrale (Institut Ca-
tholique de Yaoundé). Il est spécialiste des faits religieux (nouveaux 
mouvements religieux, islamisme, fondamentalisme religieux, néo-
paganisme, syncrétisme religieux, etc.) et a publié un ouvrage sur 
Le renouveau islamique en Afrique noire: le cas de la Centrafrique 
(L’Harmattan 2009), suivi de plus d’une dizaine d’articles dans des 
ouvrages collectifs et dans des revues scientifiques.

Introduction

Dans notre monde en pleines mutations, qui n’arrête pas de se 
globaliser, voire de se numériser, les disputes territoriales entre 

des forces politiques et religieuses, les crispations nationalistes et les 
passions religieuses se sont multipliées et se sont accentuées au cours 
de ces dernières décennies. Cet article se veut une approche sociopoli-
tique de la problématique de l’insécurité qui sévit depuis le nord Ni-
geria jusqu’au nord Cameroun au cours de ces dernières années. Notre 
analyse s’intéresse davantage aux mobilisations nationales et sous-ré-
gionales des groupes dominants, autour de la question de l’insécurité 
transfrontalière, et à la résistance des groupes dominés, moyennant  
le recours à la force, à la pression, voire à la guerre asymétrique. 
Dans cette dialectique dominants/dominés, où s’effectue un rapport  
de force conventionnel et non conventionnel, à travers lequel dominent 
la violence légitime de l’État, selon Max Weber, et la violence religieuse-
ment légitimée des dominés, les premiers s’organisent pour sauvegar-
der leur légitimité et se maintenir au pouvoir, tandis que les seconds, 
animés par leur foi religieuse, aspirent à un changement socioculturel, 
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voire politique. Au cœur de l’insécurité qui prévaut au nord Nigeria  
et qui déborde jusqu’au nord Cameroun, on assiste sans conteste, à une 
guerre à la fois asymétrique et conventionnelle autour de laquelle gra-
vitent des logiques contradictoires et des enjeux géopolitiques et socio-
culturels.

Une Afrique qui bouge!

La situation que nous nous proposons d’analyser se trouve en 
Afrique, celle du XXIe siècle, non celle des années 60 qui a fait l’ob-
jet d’une analyse passionnée, sur fond d’afro-pessimisme, de la part 
de René Dumont1. Après plusieurs décennies d’errance politique et de 
stagnation, l’économie africaine depuis 2001, semble désormais partie. 
Des progrès ont été enregistrés sur tout le continent avec une croissance 
économique moyenne de 4%, au cours de ces vingt dernières années2. 
Cette embellie est censée s’établir autour de 2 400 milliards de dollars 
US courants (USD) en 20143, indiquant que l’Afrique est devenue l’une 
des zones les plus dynamiques au monde, en dépit de la crise éco-
nomique mondiale. Ce continent montre aussi des signes positifs de 
l’adaptation de son économie à des marchés plus dynamiques (BRICS 
et MIST)4 et n’hésite plus à valoriser ses marchés intérieurs, à travers 
l’émergence progressive et conséquente d’une classe moyenne5. Une 
lueur d’espoir fait son chemin dans cette partie du monde qui bouge 
sur tous les plans, notamment en matière de croissance économique et 
de dividende démographique.

L’Afrique bouge non sans difficultés, en raison de la baisse des 
cours mondiaux des matières premières, notamment le pétrole, moteur 
de l’économie de certains pays comme l’Algérie, le Nigeria, l’Angola, 
l’Égypte, la Guinée Équatoriale, le Congo Brazzaville, le Gabon, la Li-
bye, le Ghana, la Côte d’Ivoire, le Soudan, le Niger, la Tunisie6. Entrant 
1  R. Dumont, L’Afrique noire est mal partie, Paris 1962.
2  Cf. www.banquemondiale.org/fr/region/afr/overview, mis à jour le 10 avril 
2015 [entrée: 28.04.2015].
3  Havas Worldwide Paris et Institut Choiseul, «Etude Havas Horizons», mars 
2015.
4  Les BRICS représentent le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique 
du Sud, tandis que le MIST comprend le Mexique, l’Indonésie, la Corée du Sud 
et la Turquie.
5  The Middle of the Pyramid. Dynamics of the Middle Class, «Africa. Banque 
africaine de développement», avril 2011.
6  M. Pauron, Pétrole, attention à la chut!, Pétrole. Plus dure sera la chute, «Jeune 
Afrique», no 2819, du 18 au 24 janvier 2015, p. 22-29.
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de plain-pied dans la mondialisation et tentant de forger leur place sur 
la scène internationale, les États africains sauront tirer les leçons de la 
chute actuelle des cours des matières premières, pour réajuster leurs 
politiques en matière de diversification économique et améliorer l’en-
vironnement de leurs affaires7.

En même temps qu’elle bouge, l’Afrique demeure un continent 
encore fragile avec de nombreux défis à relever, notamment en ce qui 
concerne la sécurité, la paix, le dynamisme économique, le dévelop-
pement durable, l’accès au service de base, la gouvernance, l’égalité.  
La grande disparité au niveau du développement est bien remarquable 
entre les pays qui peuplent ce continent8. En dépit de sa croissance éco-
nomique au cours de ces dernières années, l’Afrique reste freinée dans 
son développement à cause de l’insuffisance de ses infrastructures, du 
délabrement de ses systèmes d’éducation et de la santé. En plus de cela, 
elle se trouve confrontée à de grands risques, à cause de l’émergence 
et de la prolifération de groupes islamistes. Le chaos mondial, suite  
à l’échec de la vie économique capitaliste, suivi de ses nombreuses ré-
percussions sur l’homme, n’épargne pas ce continent9.

La situation socio-économique du continent africain, à défaut 
d’améliorer les conditions de vie de la grande majorité des populations, 
peut alimenter des frustrations sociales, fragiliser la cohésion sociale, 
compromettre l’unité nationale, occasionner des situations de conflits, 
de risques d’instabilité et de sérieux problèmes d’insécurité. Devant ce 
paradoxe, où la forte croissance économique côtoie la pauvreté endé-
mique, deux pays nous intéressent particulièrement : le Nigeria et le 
Cameroun. Ils se présentent à la fois comme des géants de l’Afrique 
de l’Ouest et de l’Afrique Centrale, de par leur poids démographique, 
politique et économique sur l’ensemble de la Région. Depuis quelques 
années, ces deux pays font face à de sérieux problèmes d’insécurité sur 
la bande transfrontalière qui les sépare, à cause de la présence de Boko 
Haram, un mouvement religieux à connotation politique.

7  Lire M. Diop, vice-président Afrique de la Banque mondiale, Interview, «Jeune 
Afrique», no 2819, du 18 au 24 janvier 2015, p. 60-64.
8  P. Magnan, L’économie de l’Afrique est bien partie, malgré certaines disparités, 
«Géopolis», du 15 novembre 2012, www.geopolis.francetvinfo.fr/leconomie-
de-lafrique-est-bien-partie-malgre-de-fortes-disparites [entrée: 1.03.2015].
9  R. Dumas et Ch. Créttien, Nouveaux enjeux internationaux. Guerre ou paix, Paris 
2014, p. 11.
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Le cœur du continent africain touché par l’insécurité

En dépit de l’afro-optimisme qui caractérise ce continent et qui 
tend à se consolider, la question de l’insécurité demeure le point faible de 
certains pays, comme le Nigeria et le Cameroun. Le Nigeria est considéré 
comme le moteur économique de l’Afrique de l’Ouest, tandis que le Came-
roun, assimilé à une Afrique en miniature, s’impose comme le moteur éco-
nomique de l’Afrique Centrale. Toutefois, ces deux pays peinent, depuis 
quelques années, à contenir, voire à éradiquer la menace de l’insécurité 
que le mouvement islamiste Boko Haram fait peser sur leur frontière.

Il a fallu l’intervention militaire du Tchad en janvier 2015, aux 
côtés du Cameroun et du Nigeria, pour réduire la force de nuisance du 
groupe Boko Haram, non sans difficultés, évitant le spectre de l’extension 
de ses violences et de ses atrocités à toute la région d’Afrique Centrale. 
Les différentes tentatives de résolution de cette question de l’insécurité,  
à travers plusieurs types d’approche, qu’elle soit bilatérale, trilatérale 
puis multilatérale, ont davantage privilégié des réponses militaires.  
Rarement ont été mises en avant la problématique de la gouvernance, 
celle des carences sociales, dues à l’inégale répartition des richesses na-
turelles, celles de la propagation des idéologies politico-religieuses, qui 
constituent en grande partie les causes profondes de ces conflits.

La gestion problématique de cette insécurité transfrontalière10, 
a eu pour effet la montée en puissance du mouvement Boko Haram, 
au cours de cette décennie. L’incapacité de l’ancien président nigérian 
(Goodlock Ebele Azikiwe Jonathan) à venir à bout de ce mouvement, 
même avec budget substantiel consacré à la sécurité (4,5 milliards de 
dollars, soit 20% du budget national)11, s’est soldée par sa défaite, lors 
de la dernière élection présidentielle de mars 2015. Sachant exploiter  
à bon escient les désaccords entre le Nigeria et le Cameroun, Boko Ha-
ram a réussi à étendre son influence et son champ d’action en Afrique 
Centrale jusqu’aux confins du Sahel, avant de se rétracter dans ses re-
tranchements, sous la pression de la coalition des forces armées came-
rounaises, nigériennes, nigérianes et tchadiennes12.

10  G.-H. Mbia Yebga, Terrorisme et contre-terrorisme en Afrique Centrale: quelle 
vision stratégique pour le Tchad et le Cameroun ?, «Groupe de recherche et d’infor-
mation sur la paix et la sécurité», no 15, janvier 2015.
11  W. Assanvo, Le Nigeria à cours de solution pour juguler Boko Haram, «Le Monde», 
du 5 septembre 2014. Cf. www.lemonde.fr/afrique/article/2014/09/05/le-ni-
geria-a-cours-de-solutions-pour-juguler-boko-haram_ 4482954_3212.html [en-
trée: 10.09.2014].
12  Agence France-Presse (AFP), Nigeria: la capacité de nuisance de Boko Haram ré-
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Le philosophe Jürgen Habermas, dans son ouvrage, Entre na-

turalisme et religion: Les défis de la démocratie, traduit de l’allemand et 
publié chez Gallimard, souligne avec raison la question du rôle des reli-
gions redevenu central dans un monde en mutations13. Le rôle du cher-
cheur est de rendre compte de ces sociétés en mutation, souvent écarte-
lées entre tradition et modernité, entre sécularisme et post-sécularisme, 
entre le local et le global, le national et le transnational. S’impose à notre 
entendement et à notre démarche, la nécessité de déconstruire la réa-
lité mouvante de ces sociétés, où le politique côtoie le religieux dans 
un mouvement de balancier, entre légitimation et «déligitimation», sur 
fond de recharge réciproque. Roland Dumas et Charles Crettien pen-
sent qu’il faut comprendre ce changement à la lumière de la nouvelle 
donne internationale

«[...] faite d’un mélange de revendications de liberté, de démo-
cratie et de justice sociale, „entretenues” ou non, et d’une résur-
gence de conflits religieux dans lesquels les partisans de la ri-
gueur intégriste trouvent de plus en plus d’arguments pour co-
nvaincre de la faillite du système capitaliste, libéral, né d’une 
tradition judéo-chrétienne, et susciter des mouvements révolu-
tionnaires avec des violences que l’on aurait pu croire apparte-
nir à un Moyen Age»14.

Le Nigeria: entre poids démographique, économique  
et géopolitique

Avec ses 173,6 millions d’habitants, selon une estimation qui 
remonte à 201415, soit une croissance démographique de 2,8%, le Nige-
ria représente le pays le plus peuplé du continent africain. Sur le plan 
économique, ce pays s’impose, depuis le mois d’avril 2014, grâce à la 
révision de calcul de son PIB, comme la première économie du conti-
nent, avec un PIB de 522 milliards de dollars, soit 379 milliards d’eu-
ros, devant l’Afrique du Sud qui occupait depuis bien longtemps cette 
position de leadership. Quoique supplantée par le Nigeria, l’Afrique 

duite au maximum, cf. «Jeune Afrique», du 4 avril 2015, www.jeuneafrique.com/
Article/DEPAFP20150404101843/ [entrée: 10.09.2014].
13  J. Habermas, Entre naturalisme et religion. Les défis de la démocratie, trad. de 
l’allemand par Ch. Bouchindhomme et A. Dupeyrix, Paris 2008.
14  R. Dumas et Ch. Crettien, Nouveaux enjeux internationaux…, op. cit., p. 12.
15  Cf. Dossier. Afrique de l’Ouest. L’Afrique en 2015, «Jeune Afrique», hors-série, 
no 39, p. 133-145.
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du sud conserve toujours son avance en matière d’infrastructures et 
d’échanges commerciaux dans la Sous-région. Son avance dans ce do-
maine se justifie par sa capacité à disposer de 41% de flux commer-
ciaux au sein de la communauté de développement d’Afrique Australe 
(SADC)16.

Sur la base d‘une croissance moyenne annuelle de 7%, le Nige-
ria représente un marché potentiel de 175 millions de consommateurs17. 
Par conséquent, il attire de nombreux investisseurs qui considèrent ce 
pays comme l’un des plus prometteurs, malgré la présence de Boko 
Haram dans le nord18. Ce marché de consommateurs, en plus de ses 
ressources naturelles et énergétiques, de son industrie et de son agri-
culture, de ses nombreux projets d’infrastructures, fait du Nigeria la 
destination privilégiée pour les investisseurs étrangers. En Investisse-
ments directs Etrangers nets (IDE) pour le compte de 2012, le Nige-
ria a attiré autour de 8 841, 95 millions de $ d’investissement devant 
l’Afrique du Sud, soit 5 717, 86 millions de $ en 201419.

Longtemps adossées sur le gaz et le pétrole, les ressources na-
turelles du Nigeria représentaient l’essentiel des exportations du pays. 
Or, depuis quelques années, l’économie nigériane s’est beaucoup di-
versifiée. Elle intègre désormais des pans entiers de l’économie, ignorés 
jusqu’ici, tels que les secteurs dynamiques de Télécom, des technolo-
gies de l’information et de la communication (TIC), de l’aviation en 
pleine croissance. Même les secteurs de la production musicale et ciné-
matographique connaissent aussi un bond spectaculaire20.

Du point de vue géopolitique, le Nigeria se situe à la croisée 
de l’influence anglo-saxonne, notamment les États-Unis et le Royaume 
Uni qui lui apportent un soutien sans faille. Toujours est-il que ce pays 
n’échappe pas à l’influence francophone, en raison des quatre pays 
francophones avec lesquels il partage ses frontières: le Bénin, le Niger, 
le Tchad et le Cameroun. Fort de son potentiel démographique et éco-
nomique, le Nigeria ne cache pas sa volonté de jouer le rôle de puis-
sance régionale et mondiale. Sa candidature pour le siège permanent 
au Conseil de sécurité de l’ONU en est un exemple symptomatique. Par 
le passé, le Nigeria a joué un rôle clé dans de nombreuses missions de 
16  Idem, p. 176.
17  Idem, p. 84.
18  Havas Worlwide Paris et Institut Choiseul, «Etude Havas Horizons», mars 
2015.
19  P. Boniface, L’année stratégique 2014: analyse des enjeux internationaux, Paris 
2013, p. 323.
20  Cf. L’Afrique en 2015, «Jeune Afrique», hors-série, no 39, p. 84.
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maintien de la paix dans la Sous-région (Liberia et Sierra Leone en 90, 
puis à la MISMA aujourd’hui), avant de se faire voler la vedette par le 
Tchad aujourd’hui21.

Le Nigeria, un géant aux pieds d’argile?

En dépit de ses performances et du maintien de sa croissance 
économique en 2014, le quotidien des Nigérians n’a pas beaucoup 
changé et le pays reste en grande partie sous-développé22. Les indices 
de développement les plus récents situent le Nigeria à la 152e position 
sur 187 pays, démontrant que le géant de l’Afrique peine à traduire 
ses performances économiques en progrès sociaux23. Le Nigeria est 
confronté à la question de la répartition inégale des fruits de cette crois-
sance économique. De là naissent les frustrations qui conduisent à des 
tensions socio-politiques, à des revendications communautaires et à de 
la petite et grande criminalité24. Le contraste saisissant entre l’extrême 
pauvreté de la majorité de la population et la rente pétrolière considé-
rable de ce pays, puis les profondes disparités entre le Nord et le Sud, 
expliquent ce phénomène récurrent de violence politique25.

Dans son rapport sur la République Fédérale du Nigeria, Do-
cument de stratégie du pays 2013-2017, il est indiqué que le nord de 
ce pays affiche déjà en 2011 des niveaux de pauvreté et de privation 
sociale plus accentués qu’au sud. Selon ce document,

«[...] la pauvreté est plus accentuée dans le Nord-Ouest (près de 
86%) et le Nord-Est (78%). Les populations de ces deux régions 
ont quatre fois plus de chance de ne pas être scolarisées que cel-
les du Sud. La prévalence de la malnutrition est également plus 
élevée dans ces régions du Nord et plus faible dans les régions 
du Sud-Est et du Sud en général. L’accès à l’eau potable va-
rie de 30% dans le Nord-Est à près de 74% dans le Sud-Ouest, 
et l’accès à l’assainissement de base de 45% dans le Nord-Est  
à 70% dans le Sud-Est»26.

21  P. Guibbaud, Boko Haram. Histoire d’un islamisme sahélien, Paris 2014, p. 34-35.
22  Cf. Dossier. Afrique de l’Ouest…, art. cit., p. 145.
23  Ibidem.
24  Voir Nigeria Poverty Profile 2010, Nigerian National Bureau of statistics, ja-
nvier 2012; Un Niger Delta Human development report, Programme des Nations 
unies pour le développement (PNUD), 2006.
25  Crisis Group, Le golfe de Guinée: la nouvelle zone à haut risque, «Rapport», no 
195, du 12 décembre 2012, p. 7-10.
26  Groupe de la Banque Africaine de Développement, République fédérale du Ni-
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Dans le même document,

«[...] le taux de chômage global au Nigeria s’établissait à 23,9% 
en 2011. Toutefois, ce taux varie d’une région à l’autre, de 33% 
dans le Nord-Est à quelque 8% dans l’État de Lagos»27.

La gouvernance et les capacités institutionnelles restent faibles 
pour transformer les profits, issus du secteur pétrolier et des autres res-
sources, en opportunités, afin de corriger les disparités économiques  
et sociales flagrantes que connaît ce pays, et pouvoir atténuer la situa-
tion de précarité de la population vivant aussi bien dans les zones ur-
baines que dans les zones périphériques.

Le Cameroun et son positionnement géostratégique  
en Afrique Centrale

Pays limité par le Nigeria à l’ouest, le Tchad au nord et au 
nord-est, la République Centrafricaine à l’est et, au sud, par le Gabon 
et la Guinée équatoriale, puis adossé à l’océan atlantique, le Cameroun 
occupe une position stratégique pour la voie d’accès et les échanges 
commerciaux avec l’Afrique Centrale. Depuis quelques années, le Ca-
meroun est présenté comme le pays le plus stable de la Sous-région 
d’Afrique Centrale. Cependant l’espace politique reste dominé par  
le parti au pouvoir, le RDPC, face auquel les partis politiques d’opposi-
tion peinent à s’affirmer.

Avec son réseau routier, ses chemins de fer qui relient le port 
de Douala à N’Gaoundéré, proche du Tchad et de la Centrafrique,  
la construction presque achevée d’un port en eau profonde à Kribi,  
le Cameroun s’active pour se positionner comme le pôle de rayon-
nement de l’Afrique Centrale toute entière. En octobre 2000, ce pays  
a franchi le point d’achèvement fixé dans le cadre de l’Initiative en 
faveur des dettes des pays pauvres très endettés (PPTE). Ces efforts 
consentis par l’État camerounais ont été suivis en avril 2006 par l’at-
teinte du point d’achèvement. Cette initiative PPTE vise à des annula-
tions substantielles des créances de ce pays, au titre de l’Initiative d’Al-
lègement de la Dette Multilatérale (IADM), envers le FMI, la Banque 
Mondiale et le Fonds Africain de Développement (FAFD).

Les annulations directes de la dette extérieure du Cameroun 
ont pour conséquence l’augmentation des ressources disponibles des 
finances publiques, lesquels fonds rendus disponibles, doivent ser-
geria. Document de stratégie pays (2013-2017), janvier 2013, p. 5.
27  Ibidem.
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vir à financer les politiques de réduction de la pauvreté, en cohérence 
avec le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP). 
On s’attend à ce que la pauvreté qui est très prononcée dans les zones 
rurales, du fait de la non accessibilité des populations aux infrastruc-
tures routières et leur accès aux besoins essentiels (santé, éducation, 
eau potable...), fasse l’objet de priorité des politiques nationales. L’Ini-
tiative PPTE exige aussi de l’État camerounais des efforts significatifs, 
en matière de gouvernance et de lutte contre la corruption. Débarrassé 
en grande partie du poids de la dette extérieure, le Cameroun depuis 
2009 aspire à devenir un pays émergent en 203528. A cet effet,

«[...] le pays préconise d’accélérer, grâce à des réformes urgen-
tes touchant l’économie, le climat des affaires et la justice,  
la mise en œuvre de sa stratégie pour la croissance et l’emploi»29.

Le Cameroun, l’Afrique en miniature fait face à un défi social

Peuplé de 22,3 millions d’habitants, selon les estimations ré-
centes30, le Cameroun couvre une superficie de 476 000 km2. Un pays 
à la fois d’altitude et de steppes, de savanes et de forêts, ayant l’allure 
d’une Afrique en miniature31, le Cameroun est constitué d’une mo-
saïque de populations issues de deux cent trente tribus, réparties en 
quatre groupes socio-culturels, dont les bantous, les bantoïdes ou se-
mi-bantous, des soudanais et des populations pygmées. Cette grande 
diversité ethnique s’est structurée au cours de l’histoire, participant 
en partie à la stabilité du pays. D’après l’étude sur les conditions de 
bénéfice du dividende démographique au Cameroun, réalisé en 2012,  
la population camerounaise aura atteint 22 millions d’habitants en 2015 
et pourra progresser à hauteur de 40 millions en 203532.

Soulignons cependant l’importance de la population des jeunes 
de 15-24 ans qui est passée, entre 1976 à 2012, de 16,2% à 21,1% et 

28  I. Tamba, Panorama de la politique économique, [in:] F. Eboussi Boulaga (dir.), 
L’Etat du Cameroun 2008, Yaoundé 2009, p. 162.
29  Cf. Dossier, Afrique Centrale. L’Afrique en 2015, «Jeune Afrique», hors-série, 
no 39, p. 152.
30  Ibidem.
31  Nom donné au Cameroun par Engelbert Mveng (1930-1995), prêtre jésuite 
camerounais, auteur dans les domaines de l’art, l’histoire, l’anthropologie et 
la théologie.
32  UNFPA, Études sur les conditions du bénéfice du dividende démocratique au Came-
roun, Éditions Balafon 2012, p. 12.
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celle de 15-34 ans, de 30,3% à 35,2%. Ce qui revient à dire qu’en 2012,  
1 personne sur 5 au Cameroun a entre 15 et 24 ans et qu’une personne 
sur 3 a un âge compris entre 15 et 34 ans. Majoritairement urbaine,  
la population camerounaise vit à 50% sous le seuil de pauvreté. La jeu-
nesse camerounaise constitue la catégorie sociale la plus frappée par 
cette pauvreté. Selon une étude de l’Institut National de la Statistique 
(INS), publiée en février 2010, les populations vulnérables survivant 
avec moins de 1 dollar par jour sont passées de 6,2 millions en 2001 à 7,1 
millions en 2007, soit 39% de la population dans son ensemble.

En même temps que progressent les efforts en faveur de l’ur-
banisation, la fracture infrastructurelle et énergétique entre les villes et 
les campagnes est très prononcée. La politique de la décentralisation, 
consistant au transfert des compétences et des moyens aux collectivités 
territoriales ou locales bute sur la question des ressources humaines, 
appelées à gérer et à exécuter le budget des communes. Malgré un taux 
de croissance de l’ordre de 5,5% en 2013, puis 5,1% en 2014 et proba-
blement 5,2 en 2015, selon le Fonds Monétaire International, le Came-
roun reste confronté au défi de la création d’emplois, à l’amélioration 
du climat des affaires au point que le pays s’est vu rétrograder de six 
places dans le Doing Business 201433. Des efforts non négligeables ont 
été accomplis, en matière de comptabilité et de contrôle et dans le cadre 
de l’assainissement de la gestion publique34, y compris aussi à travers 
l’opération Épervier35.

Toutefois, le pays reste dominé par une criminalité économique, 
encouragée par la corruption et le clientélisme. Selon Thomas Babissa-
kana, un ingénieur financier, 40% des dépenses de l’État sont détournés 
par des fonctionnaires indélicats36. Maurice Kamato, président national 
du MRC, ne cache pas son inquiétude devant une jeunesse camerou-
naise confrontée à un chômage endémique, à la misère radicale que 
dissimulent les petits métiers de survie…37. Le journal «Jeune Afrique» 
du 14 au 20 décembre 2014 a mis le doigt sur le «péril jeune» qui guette 
le Cameroun, laquelle révélation a suscité de vifs débats au plan poli-

33  Cf. Dossier, Afrique Centrale…, art. cit., p. 152.
34  I. Tamba, Panorama…, art. cit., p. 157-177.
35  S. Onohiolo, L’an 2008, [in:] F. Eboussi Boulaga (dir.), L’Etat du Cameroun 
2008, Yaoundé 2009, p. 26.
36 T. Babissakana, Cameroun: une corruption structurelle malgré un plan de lutte, 
«Agence France Presse», du 3 mai 2008.
37 Z. Amaret et all., Cartographie des acteurs non étatiques camerounais dans 
le domaine de la justice pénale, des finances publiques, et du développement rural. Rap-
port final, PASC, août 2014.
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tique et dans les médias38. La répartition inégale des richesses provoque 
une fracture sociale profonde, entre une minorité aisée et une majorité 
de cadets sociaux devenus vulnérables, le tout dans un jeu complexe 
d’équilibrisme régional.

Boko Haram, ou la révolte des marginaux

Boko Haram fait son apparition, depuis une décennie, sur  
la scène publique au Nigeria, dans le nord, alors que dans le sud domi-
nent les Églises évangéliques. Très actifs sur la scène sociale, culturelle, 
religieuse voire politique, ces mouvements religieux, en marge de la 
grande constellation des confessions et entités religieuses que représente 
le champ religieux au Nigeria39, se donnent pour mission de combler le 
vide laissé par un État en mal de gouvernance. Dans le sud, érigé en bas-
tion des Évangéliques, la marginalisation économique, la pauvreté et la 
corruption ont poussé des populations marginalisées, notamment dans 
le delta du Niger, à la criminalité, au point de créer une situation d’in-
sécurité sans précèdent dans tout le golfe de Guinée40. Dans le nord, où 
Boko Haram tente d’imposer sa marque, domine la corruption des élites 
politiques et religieuses qui se sont enrichies sur le dos de la population, 
du fait de leur connexion avec le pouvoir établi, et l’inégale répartition 
des richesses avec le sud du pays, majoritairement chrétien.

La lutte contre la corruption et contre les abus des pouvoirs pu-
blics remonte au temps du Peul nommé Usman Dan Fodjo, originaire 
de Gobir, réputé dès le XVIIIe siècle pour son Jihad contre l’islam syn-
crétique et contre la corruption. Boko Haram hérite de ce patrimoine 
idéologique et de ce mouvement djihadiste d’Usman Dan Fodjo. À sa 
manière, il poursuit ce jihad séculaire, alliant le retour à la tradition du 
prophète de l’islam, l’instauration de la charia avec la réforme sociale. 
Participe de cette dynamique de réforme sociétale, la dénonciation du 
système éducatif classique et la critique de la mauvaise gouvernance 
des pouvoirs publics. La corruption des élites politiques et religieuses, 
du nord comme du sud, qui ont profité de leur position sociopolitique 
pour s’enrichir avec l’argent du pétrole, au détriment des populations 
locales, laisse rarement insensibles les déshérités41.
38 R. Carayol, Le péril jeune, «Jeune Afrique», no 2814, du 14 au 20 décembre 
2014, p. 43-45.
39  G. Nicolas, Géopolitique et religions au Nigeria, «Hérodote», no 106, 3e trimestre 
2002, p. 81-122.
40  Crisis Group, Le golfe de Guinée…, art. cit., p. 16-27.
41  S. Bouillon et O. Laban Mattei, La saga sanglante de Boko Haram, «Libération», 

Richard Filakota



251
Par ce mode opératoire de dénonciation, comprenant aussi bien 

la dimension politique que la dimension culturelle (rejet de l’école oc-
cidentale), Yusuf, le fondateur de Boko Haram, réussit à attirer à lui de 
nombreux jeunes, même des étudiants de la Fac, acculés au désœuvre-
ment et au chômage, lesquels jeunes retrouvent en lui l’écho de leur 
frustration. Contrairement aux idées de Karl Marx, selon lesquelles, «la 
religion est l’opium du peuple», le mouvement Boko Haram s’inscrit 
dès le départ dans un mouvement protestataire. Dan Tschirgi, Pr de 
Sciences Po à l’Université Américaine du Caire, partant des révoltes 
zapatiste au Mexique et islamiste en Égypte, évoque une situation où 
des «groupes marginaux, dans des régions périphériques appauvries 
par le retrait de l’État et la fin des espoirs suscités par les politiques 
de développement des années 1960», recourent au discours religieux 
leur «permettant de s’engager dans un combat fort inégal mais qu’ils 
considèrent comme juste»42. C’est bien en partie le cas de Boko Haram.

Boko Haram et la problématique de l’école occidentale

La dénonciation de l’école occidentale est au cœur de la réforme 
sociétale qu’entend promouvoir Boko Haram, au sens où cette insti-
tution scolaire véhicule une culture qui va à  l’encontre de la culture 
islamique. Majoritairement musulman, le nord Nigeria, tout comme le 
nord Cameroun, a toujours préféré l’école coranique à l’école classique, 
en raison de son attachement à l’éducation islamique, censée favoriser 
le développement harmonieux et intégral de l’homme (physique, intel-
lectuel, moral et spirituel)43.

Issus pour la plupart du temps de l’école coranique ou des Ins-
tituts islamiques, où l’on consacre l’essentiel du temps de la formation 
au domaine spirituel, les enfants musulmans peinent à réussir leur in-
sertion sociale, dans des sociétés qui se sécularisent et se globalisent, 
à cause de leur marginalisation par des États laïcs qui ne reconnaissent 
pas leurs diplômes et, par conséquent, ne peuvent les intégrer à la fonc-
tion publique héritée de la colonisation.

À l’échec du modèle socio-éducatif occidental dans l’État du 
Borno et dans le nord Cameroun, où une frange importante de jeunes 

du 27 février 2015, p. 5.
42  D. Tschirgi, Des islamistes aux Zapatistes, la révolte des «marginaux de la terre», 
«Monde diplomatique», janvier 2000, p. 16-17.
43  F. Kane, L’éducation coranique dans l’aventure ambiguë de Cheikh Hamidou Kane, 
«Ethiopiques», no 66-67, revue négro-africaine de littérature et de philosophie, 
du 1er et du 2e semestre 2001.
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musulmans n’y trouve pas son compte, viennent s’ajouter les inégalités 
des conditions d’enseignement et d’apprentissage entre les centres et 
les périphéries, entre les établissements publics et les établissements 
privés. En dépit des efforts de l’État camerounais pour intégrer l’ex-
trême nord parmi les quatre régions administratives classées Zones 
d’Éducation prioritaire (ZEP), permettant à certains départements 
(Mayo Kani, Mayo Sava, Mayo Tsanaga, Diamaré) de rehausser le ni-
veau de scolarisation des jeunes, bien d’autres départements non seule-
ment restent à la traîne (Logone, Chari, Mayo Sava), mais subissent de 
plein fouet l’insécurité transfrontalière qui sévit entre le nord Nigeria 
et le nord Cameroun44.

Alors que la région du sud Nigeria est plus intégrée dans la mon-
dialisation et dans le commerce mondial45, grâce à l’éducation que les co-
lons britanniques ont inculqué aux populations de cette zone, l’État de 
Borno, au nord Nigeria, reste le parent pauvre avec le taux le plus élevé 
d’illettrisme (d’analphabétisme), au point que des enfants en âge d’être 
scolarisés ne le sont pas, sans compter les jeunes filles défavorisées au 
profit des garçons. Selon Jibrin Ibrahim, un des leaders du mouvement 
«Bring Back Our Girls» à Abuja, rapporté par le journal La Croix, le taux 
de scolarisation en école primaire, dans l’État de Borno, serait de 23%, 
contre 95% à Lagos, situé dans le sud du pays46. L’école occidentale était 
accueillie par la communauté musulmane, durant la période coloniale, 
avec beaucoup de réserve, au moment où cette institution était consi-
dérée comme un outil au service de l’évangélisation, ensuite comme le 
cheval de Troie de l’impérialisme occidental en Afrique.

Aujourd’hui, l’école occidentale est de nouveau taxée d’être est 
au cœur de l’injustice sociale et d’une géopolitique peu favorables aux 
populations du nord Nigeria ainsi que celles du nord du Cameroun. 
La montée en puissance du fondamentalisme religieux, ailleurs comme 
en Afrique, s’explique selon Jürgen Habermas, par la réaction de ce 
mouvement face à  la conséquence, à long terme, des violences de la 
colonisation et des faillites de la décolonisation47. Il estime qu’«une mo-
dernisation capitaliste imposée de l’extérieur, dans des circonstances 
défavorables» à certaines populations ou à certaines régions, finit par 

44  I. Saïbou, La victimisation de l’école dans le bassin du Lac Tchad, «L’œil du Sahel», 
no 695, du jeudi 16 avril 2015.
45  P. Guibbaud, Boko Haram. Histoire d’un islamisme sahélien, Paris 2014, p. 37.
46  Voir www.la-croix.com/Actualite/Monde/Les-visages-des-lyceennes-nige-
rianes-exposes-au-monde [entrée: 14.05.2014].
47  J. Habermas, Entre naturalisme et religion…, op. cit., p. 171.
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générer l’insécurité sociale et le rejet culturel48.

L’insécurité dans les zones frontalières, provoquée par Boko 
Haram, participe aussi à  la désocialisation des jeunes, réduisant leur 
capacité de réussite aux examens officiels et leur chance de profiter des 
opportunités qu’offre la politique de l’équilibre régional. Le phéno-
mène Boko Haram non seulement désorganise et dérégule le système 
éducatif classique au profit de l’école coranique, mais participe aussi 
à la démobilisation des enseignants et des apprenants, au décourage-
ment des parents. La démobilisation scolaire au niveau des établisse-
ments publics renforce l’emprise de Boko Haram sur les populations 
jeunes dans les zones frontalières, facilite leur idéologisation et leur 
ouvre d’autres perspectives que même les États, ni l’école occidentale 
ne sont en mesure de leur offrir49.

En tournant le dos à l’éducation occidentale, Boko Haram, per-
met à ces jeunes de croire qu’il leur est désormais possible de fonder, 
par la force de la foi et des armes (jihad), une nouvelle société plus juste, 
basée sur l’éducation islamique et la stricte observance de la charia. La 
mobilisation de ces jeunes, en quête de sens à leur vie aux côtés de Boko 
Haram, ne peut qu’amplifier la dimension de l’insécurité dans la Sous-
région. Sous prétexte de combattre l’école occidentale qui prolonge et 
perpétue le fossé toujours grandissant entre chrétiens et musulmans, 
entre riches et pauvres, entre le nord et le sud, ce mouvement participe 
à la démobilisation scolaire, au déplacement massif de la population, 
contribuant à rendre plus hypothétique l’avenir du système éducatif 
classique dans les zones frontalières.

Le taux croissant des jeunes déscolarisés, illettrés, analphabètes 
qui se chiffre aujourd’hui à plusieurs milliers de jeunes, constitue un 
réservoir inépuisable en ressources humaines pour les foyers insurrec-
tionnels. Si «les religions entrent en guerre dans un contexte mondial 
désemparé par la faillite économique et sociétale», il serait illusoire de 
pouvoir résoudre ce problème par la force des armes. Il revient aux 
États, touchés par ce phénomène, de «chercher une alternative aux in-
terventions militaires», aussi bien en Afghanistan, en Libye, au Mali, 
en Syrie, qu’au Nigeria et au Cameroun50. Raison de plus pour réfléchir 
et pour repenser le système socio-éducatif des jeunes vivant dans ces 
zones sinistrées, en prenant en compte bien sûr sa dimension plurielle, 
à savoir l’éducation coranique et l’éducation classique.

48  Ibidem.
49  I. Saïbou, La victimisation…, art. cit., p. 10.
50  R. Dumas et Ch. Créttien, Nouveaux enjeux internationaux…, op. cit., p. 13.
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La gestion de l’insécurité entre le Nigeria et le Cameroun

Le phénomène Boko Haram est un marqueur social et politique, 
mettant en lumière les échecs de la colonisation et de la modernisation 
capitaliste, dans les États-nations nés des indépendances, mais soulève 
le voile sur la difficile gouvernance économique, le grand retard pris 
dans le développement humain et les limites de la politique sécuritaire, 
aussi bien au plan national qu’au plan sous régional. Le phénomène 
Boko Haram renseigne sur la difficulté, entre le Nigeria et le Cameroun, 
de gérer efficacement deux mille trois cents kilomètres de frontières, 
depuis le lac Tchad, au nord, à la côte atlantique, au sud.

De la révolte sociale et politique aux attaques et embuscades, 
souvent dirigées vers le Cameroun, les limites frontalières de ces deux 
pays ont été bien longtemps le théâtre de plusieurs conflits, de la part 
des populations délaissées et marginalisées. Entre novembre 2007 et 
février 2011, vingt soldats camerounais ont été abattus dans la région 
d’Issangele, à Bakassi (novembre 2007); dix otages, dont sept Français, 
deux Camerounais et un Tunisien, ont été enlevés lors d’une attaque 
spectaculaire près de Limbé (octobre 2008); l’armée camerounaise elle-
même a essuyé un assaut des mêmes assaillants (juin 2008); des repré-
sentants des autorités administratives, dont deux sous-préfets, ont été 
enlevés (décembre 2010 et février 2011)51.

Finalement, le Nigeria et le Cameroun ont été marqués par 
quinze ans de tensions armées et des années de procédures judiciaires 
ayant abouti à la rétrocession de la péninsule de Bakassi au Came-
roun52. En dépit de la rétrocession de cette île au Cameroun, par la Cour 
Internationale de Justice (CIJ), la polarisation du conflit entre le Nigeria 
et le Cameroun, autour de ce bout de territoire, en raison de sa richesse 
pétrolière et halieutique, a contribué à la détérioration des relations 
entre ces deux pays et a largement pesé sur la gestion de l’insécurité, 
au niveau de leurs frontières communes.

Le problème de la gestion des frontières n’est pas un fait ex-
clusif entre le Nigeria et le Cameroun. Le Niger et le Mali sont aussi 
confrontés à la même situation53. La difficulté réside dans la manière 
de gérer ces conflits, où se mêlent menaces guerrières et révolutions 
armées, souvent nourries d’idéaux religieux pas souvent faciles à cer-
51  Cf. Crisis Group, Le golfe de Guinée…, art. cit., p. 16-17.
52  Cf. L. Nkoungou, Quand une péninsule pétrolière change de main, «Monde di-
plomatique», octobre 2008.
53  E. Grégoire, A. Bourgeot, Désordre, pouvoirs et recompositions territoriales au 
Sahara, «Hérodote», no 142, 3e trimestre 2011, p. 8.
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ner, révélant l’extraordinaire complexité de la tâche qui incombe aux 
gouvernants54. Les ballets diplomatiques autour de la gestion de l’in-
sécurité, aussi bien à Paris que dans les capitales africaines, pèchent 
autant par leur imprévision que leur impréparation et débouchent le 
plus souvent sur des propositions difficiles à mettre en œuvre par les 
États africains, faute de moyens et de ressources humaines disponibles. 
Il en résulte une gestion dans l’urgence essentiellement focalisée sur les 
aspects militaires avec des tentatives de réponses immédiates.

Or, le phénomène Boko Haram, bien plus qu’une révolte des 
pauvres contre les riches ou une agitation politico-religieuse, comporte 
aussi une dimension idéologique (wahhabite, hanbalite), représentant 
une menace encore plus pernicieuse qui se répand dans l’esprit des po-
pulations, façonne leurs comportements et leurs habitudes, recompose 
leurs relations sociales, oriente leur registre culturel, et qu’on ne peut 
pas combattre seulement avec des armes, mais avec une éducation de 
qualité, et par l’amélioration des conditions de vie des populations. Bu-
sola Jegede estime qu’une idéologie doit être combattue par une autre 
idéologie:

«[...] il faut davantage d‘information, davantage de program-
mes, notamment à l’intention de la jeunesse, dans les mosqu-
ées, les écoles et autres groupes sociaux, afin de couper court  
à ces discours de haine»55.

Derrière le phénomène Boko Haram se tapit d’abord l’idéologie 
wahhabite. Mohammad Ibn ‘Abd al-Wahhâb (1703-1791) est l’initiateur 
du courant religieux qui porte son nom. Né des confins désertiques 
de la péninsule arabique, le wahhabisme est un mouvement religieux 
puritain, dont l’objectif poursuivi est de débarrasser l’islam des «in-
novations», considérées comme des déviations. Le même mouvement 
veut réintégrer le religieux dans toutes les sphères de la vie publique 
et sociale. Il s’oppose aux idéologies athées, combat les hérétiques, les 
chiites, et leur démembrement (les Kharijites, les Ibadites), les confré-
ries, ensuite les païens56.

Pour mieux comprendre l’idéologie de ce mouvement, il faut 
remonter encore plus loin jusqu’à Ahmed Taqi El Dinne Ibn Taymiya 
(né en 1236 dans le sud-est de la Turquie et mort à Damas en 1328). 
Théologien et jurisconsulte, appartenant à la famille hanbalite, il est 
54  R. Dumas et Ch. Créttien, Nouveaux enjeux internationaux…, op. cit., p. 14.
55  B. Jegede, Comment combattre Boko Haram?, «Courrier international», hors sé-
rie, février-mars-avril 2015, p. 18.
56  A. Sfeir (dir.), Dictionnaire mondial de l’islamisme, Paris 2002, p. 479-483.
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l’une des figures emblématiques de l’islam contemporain, une référence 
pour les islamistes djihadistes. Illustre représentant de l’école Hanbalite 
(Ibn Hanbal, mort en 855), la plus stricte des quatre écoles juridiques de 
l’islam sunnite orthodoxe, Ibn Taymiya est très tôt identifié aux grands 
réformateurs charismatiques et s’est donné pour mission de purifier 
la religion musulmane, en la ramenant à l’orthodoxie. Il est le penseur 
de référence pour les wahhabites, salafistes et autres courants fervents 
de l’islamisme sunnite. Ibn Taymiya rédigea à plusieurs reprises des 
fatwas (condamnations) contre les innovations blâmables, puis par la 
suite il prôna le jihad (la guerre sainte) contre les chiites, les chrétiens et 
les Mongols qui avaient envahi par le passé la terre d’islam57.

La pensée d’Ibn Taymiya va inspirer plusieurs idéologues ac-
tuels du fondamentalisme islamique. Ces nouveaux «entrepreneurs re-
ligieux» se considèrent comme ses disciples et s’emploient à amplifier 
le jihad dans le contexte de la réalité politique actuelle, afin de justifier 
leurs actions terroristes. Au cœur du renouveau islamique en cours58, et 
à travers le monde, les oulémas ou savants traditionnels sont presque 
disqualifiés au profit des jeunes, au savoir superficiel émaillé du brico-
lage religieux, et des imams autoproclamés qui deviennent de plus en 
plus influents, au nom de la loi et de l’ordre, au nom de la charia… Du 
hanbalisme incarné par Ibn Taymiya, en passant par le wahhabisme, 
puis le djihadisme international de Ben Laden, contre l’oppression et 
l’humiliation subies par les musulmans de par le monde59, cet enche-
vêtrement idéologique nourrit la prétention de la «guerre sainte» que 
mène Boko Haram, autant que les autres islamistes des temps mo-
dernes. Ce serait une grave erreur de la part des pouvoirs publics de 
négliger la portée géopolitique et géostratégique de la somme idéolo-
gique du hanbalisme, du wahhabisme et du djihadisme international, 
dans un contexte de sous-développement, de corruption politique, de 
carences sociales, de déperdition morale et de paupérisation anthropo-
logique60.

57  Ibidem, p. 249-250.
58  R. Filakota, Le renouveau islamique en Afrique noire: le cas de la Centrafrique, 
Paris 2009.
59  B. Singh, Ben Laden est mort, pas son influence, «Courrier international», hors 
série, février-mars-avril 2015, p. 15-16.
60  L. Trusk, Wahhabisme et Afrique, «Prospective africaine», no 4, janvier 2014, 
p. 1-2.
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De la gouvernance de l’urgence à la gouvernance préventive

La lutte contre Boko Haram révèle un mélange de logiques 
géopolitiques contradictoires où se côtoient les intérêts divergents des 
États (nationalisme, hégémonisme, leadership, course aux élections), 
des préoccupations qui ne sont pas les mêmes (politiques, sociales, 
économiques, culturelles), l’ingérence des puissances étrangères (USA, 
Russie, France, Tchad), les solidarités organiques locales ou suprana-
tionales des populations abandonnées à  leur triste sort61. Finalement, 
les tentatives de résolution de la question sécuritaire, au niveau sous 
régional, profite davantage au Tchad qui s’en empare pour occuper la 
position de leadership militaire en Afrique Centrale, au détriment des 
deux protagonistes que sont le Nigeria et le Cameroun.

Une bonne gouvernance inscrirait la mise en œuvre de la paix 
et de la sécurité durable dans une politique préventive et non dans des 
mesures d’urgence. Cela vaut autant pour le social, la socialisation et 
l’éducation des jeunes, au regard des 1600 milliards que l’État camerou-
nais devrait débloquer, sur propositions de l’élite du Grand nord en sep-
tembre 2014, pour améliorer l’indicateur de développement humain des 
régions septentrionales du Cameroun, parer aux carences sociale et sé-
curitaire, éradiquer toute forme d’extrémisme inhérente à la pauvreté62.

Au plan militaire et sécuritaire, le Tchad est largement en avance 
sur les autres États de la Sous-région qui se démêlent pêle-mêle pour 
mobiliser les fonds nécessaires à l’effort de guerre au détriment des pro-
grammes de développement. Au risque d’enlisement des conflits dans 
des logiques contradictoires, les États sauront-ils transcender la logique 
de l’approche militaire, pour s’attaquer aux racines du problème, en 
commençant par la promotion d’une bonne gouvernance économique, 
d’une meilleure éducation des jeunes, d’un développement intégral et 
d’une meilleure distribution des fruits de croissance de ces États63.

Conclusion

La question socio-éducative, celle de la pauvreté et de la désco-
larisation mises ensemble, constituent pour les États en quête de bonne 
gouvernance une bombe à retardement qu’il faut savoir désamorcer,  
à travers la lutte contre la pauvreté et l’explosion des inégalités. Raison 
61  E. Grégoire, A. Bourgeot, Désordre, pouvoirs et recompositions…, art. cit., p. 11.
62  R. Guivanda, 1600 milliards pour le plan d’urgence du Grand Nord, «Le Sahel», 
no 659, du jeudi 4 décembre 2014, p. 5.
63  Crisis Group, Le golfe de Guinée…, art. cit., p. 27.
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pour laquelle, les pays de la Sous-région en général, le Nigeria et le Ca-
meroun en particulier, ne doivent pas perdre de vue l’amélioration de 
leur gouvernance, la stabilisation de leurs États, la sécurisation de leurs 
frontières et la socialisation de leur jeunesse.

~•~

Richard Filakota

Boko Haram et crise sécuritaire au Nigeria et au Cameroun

Résumé
Une crise identitaire opposant Boko Haram, partisan de la rigu-

eur intégriste, de la réforme sociétale et de la promotion de l’éducation 
islamique, à deux États laïcs de la Sous-Région d’Afrique Centrale et 
d’Afrique de l’Ouest (Nigeria et Cameroun), issus de la colonisation 
et de la modernisation capitaliste, débouche sur une grave crise qui  
a failli embraser toute la Sous-Région Afrique Centrale. Au cœur de 
cette affirmation identitaire et de cette crise sécuritaire, domine le phé-
nomène Boko Haram, comme indicateur du rôle prépondérant des re-
ligions (notamment d’un renouveau islamique) au cœur des mutations 
socio-politiques à l’œuvre en ce moment en Afrique.

La lutte contre Boko Haram se révèle inefficace. Bien que l’opi-
nion internationale porte un jugement unanime sur ce mouvement en 
condamnant ces aspirations, d’autres initiatives à grande échelle (no-
tamment militaires) ne sont pas prises. Les solidarités politiques et éco-
nomiques locales ou supranationales laissent des populations envahies 
par la «guerre sainte» déclarée par Boko Haram à leur triste sort.

Les mots-clés: Boko Haram, guerre sainte, islam radical, inté-
grisme, Nigeria, Cameroun.
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Boko Haram and destabilisation of Nigeria and Cameroon

Abstract
Islamist extremist group Boko Haram, seeking to impose radi-

cal Islam in Nigeria and Cameroon, has brought about a major crisis 
in the social, political and religious life of these two countries. In fact, 
the crisis may have already spilled over to other states of the Central 
Africa Subregion, influenced by Western culture through colonialism, 
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capitalism and modernisation. To the already complex and often unset-
tling transformations in the economic, social and cultural make-up of 
African societies, Boko Haram adds a violent attempt to create a kind of  
a new African identity, which would be radically and decisively Islam-
ic. So far, all opposition to Boko Haram has proved ineffective. Though 
it has been condemned far and wide, governments have fallen short 
of any meaningful intervention, especially a military one, to check its 
progress. It is hard to escape an impression that political and economic 
solidarity, both on local and international level, is proving itself power-
less in the face of the ”holy war” waged by Boko Haram, leaving those 
trapped in the middle of it to fend for themselves.

Keywords: Boko Haram, holy war, radical Islam, fundamental-
ism, Nigeria, Cameroon.
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Boko Haram destabilizuje Nigerię i Kamerun

Streszczenie
Autor szkicuje charakterystykę poważnego kryzysu społecz-

no-polityczno-religijnego wywołanego przez bojowników ekstremi-
stycznej organizacji Boko Haram, usiłującej wprowadzić skrajnie ra-
dykalny islam w dwu laickich państwach podregionu Afryki Central-
nej i Zachodniej – Nigerii i Kamerunie. Autor wysuwa tezę, że kryzys 
ten mógł ogarnąć cały podregion Afryki Centralnej – kraje naznaczone 
kulturą zachodnią (kolonializmem i kapitalistycznym modernizmem). 
Zarzewiem zaistniałego konfliktu jest próba stworzenia nowej „tożsa-
mości afrykańskiej” przez zdeterminowanych adeptów Boko Haram, 
promujących radykalną odnowę islamu w Czarnej Afryce – zmagającej 
się z wieloaspektowym kryzysem politycznym, ekonomicznym i spo-
łeczno-obyczajowym. Walka ze zmilitaryzowaną muzułmańską orga-
nizacją Boko Haram nie przynosi oczekiwanych rezultatów. Pomimo 
powszechnego potępienia jej działalności przez opinię międzynarodo-
wą, żadne operacje wojskowe na wielką skalę nie zostały podjęte. So-
lidarność wspólnot lokalnych i międzynarodowych okazuje się bezsil-
na wobec „świętej wojny” wypowiedzianej niewinnej ludności przez 
Boko Haram.

Słowa kluczowe: Boko Haram, święta wojna, islam radykalny, 
integryzm, Nigeria, Kamerun.
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